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Le projet d’avis comporte dans son introduction une description du contexte 
économique national, que nous approuvons : la crise économique a alourdi les 
dettes publiques, et cela de deux façons. Les Etats ont pris à leur charge les 
dettes des banques, comme en Irlande, et d’autre part, la crise a baissé les 
recettes tout en augmentant les dépenses sociales et d’investissement. 

Le système social et ces  augmentations de dépenses ont contribué à amortir la 
crise dans notre pays. La baisse du PIB a été moins élevée en France en 2009 
que dans de nombreux pays européens. Le risque maintenant est, au prétexte 
de la concurrence internationale et de la nécessaire compétition avec les 
salaires en Chine ou ailleurs, de voir une remise en cause ces dépenses 
publiques et notre système de protection sociale. On l’a vu avec la retraite, puis 
maintenant la branche maladie, on le voit avec la RGPP ayant pour 
conséquence une dégradation des services publics nationaux d’éducation, de 
police, l’abandon de missions dans les services de l’Etat. Nous en sommes 
convaincus la baisse des dépenses publiques n’aura pour seule conséquence 
que d’appauvrir encore l’immense majorité de nos concitoyens et par la même 
le pays tout entier, les effets des politiques de rigueur en Grèce, au Portugal et 
en Espagne ne font que confirmer cette affirmation. 

Les collectivités ne sont pas épargnées, le gel des dépenses de dotations de 
l’Etat a pour effet mathématique, compte tenu de l’inflation, de baisser les 
moyens de la Région. Pour 2011, le fonds national de garantie individuelle de 
ressources permet un ajustement sur le produit encaissé en 2010. Mais pour 
les années à venir, compte tenu du nouveau calcul et de la péréquation entre 
les collectivités, nous n’avons pas de visibilité sur les recettes envisageables. 
Cette incertitude pèse sur le budget. 

Comme en 2009, la CGT réaffirme son souhait d’une réforme globale de la 
fiscalité permettant : 



- De financer des biens publics répondant à l’intérêt général et aux besoins 
de la population 

- De corriger les inégalités territoriales par un réel aménagement du 
territoire 

- De participer à la politique économique en favorisant une croissance 
durable, tout en maintenant le lien entre l’entrepris et le territoire avec 
une véritable contribution des entreprises au financement local. 

La région RA souhaitant ne pas rentrer dans l’injonction de l’Etat de réduire les 
dépenses et faire des économies, a fait le choix d’un budget stable avec 
reconduction des dépenses de fonctionnement et maintien des 
investissements à hauteur de 680 millions d’euros. L’investissement est au 
niveau de 2008, 80% au cœur des compétences régionales. Ce budget est 
marqué d’une volonté de mise en œuvre de politiques publiques afin de 
préserver le niveau de dépenses socialement utiles, en respectant l’équilibre 
budgétaire, le tout sans augmenter la fiscalité des Rhônalpins. La CGT se félicite 
du choix de ne pas augmenter les recettes sur les particuliers, dans un contexte 
général de difficultés financières pour nos concitoyens.  

La CGT partage l’essentiel de l’avis du CESER sur le budget. Toutefois, le CESER 
se félicite de la baisse importante du montant de nouvelles autorisations de 
programme en investissement qui passent de 1 108,8 millions à 611,3 millions 
d’€, en insistant sur le stock en attente de 1 945 millions d’€. Pour la CGT, cette 
baisse ne pourrait se prolonger dans le temps, les besoins en la matière sont 
importants et nous ne pouvons pas attendre d’avoir épuisé le stock des 
investissements pour en prévoir de nouveaux .Ce serait accepter le diktat de la 
baisse programmée des dépenses publiques. Nous serions tous perdants dans 
cette politique. 

Par rapport aux contraintes extérieures, la région RA ne s’en sort pas trop mal 
du fait du maintien de son épargne brute à 300 millions d’euros, de sa maitrise 
du recours à l’emprunt avec un ratio de désendettement inférieur à 5 ans et de 
son autofinancement permettant de couvrir plus de 50 % ses dépenses 
d’investissements. Mais jusqu’à quand la région pourra-t-elle préserver ces 
grands équilibres ? Et jusqu’à quand sera-t-il possible de maintenir un budget 
de cette nature ?  En 2011 RA subira complètement la perte de son autonomie 
fiscale, 15 millions par an perdu  en dynamique de recettes fiscales liée à la 
réforme de la taxe professionnelle, avec les règles de péréquation que le 



gouvernement veut établir, RA devra contribuer de 25 millions par an, à 
l’échelle  2015 avec effet cumulatif c’est 75 millions. Dès 2012 l’élaboration du 
budget va poser avec force la nature des recettes propres à la région, de ce 
point de vue la CGT propose que la commission 9 s’empare de cette question. 

Concernant les budgets plus spécifiques, la CGT souhaite faire quelques 
remarques :  

- Sur la formation professionnelle, la CGT s’inquiète de la situation de 
l’AFPA, dans le même temps où l’Etat baisse fortement ses subventions, 
la transformation des subventions régionales en relation contractuelle 
nous fait craindre une fragilisation de cet outil. Nous relevons aussi une 
contradiction dans l’ambition de l’Etat d’augmenter le nombre 
d’apprentis avec une stagnation des moyens. 

Ces remarques étant exprimées, la CGT votera cet avis 


